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Selon les dispositions du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006, lorsqu’un

élu ou un agent de la collectivité se déplace pour les besoins du service hors de sa
résidence administrative et hors de sa résidence familiale à l'occasion d'une mission,
il peut prétendre :

 
- à la prise en charge de ses frais de transport sur production des justificatifs

de paiement auprès du seul ordonnateur et,
- à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou

séparément, selon les cas, au :
 
1° remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas ;
2° remboursement forfaitaire des frais d'hébergement et, pour l'étranger

et l'outre-mer, des frais divers, sur production des justificatifs de paiement de
l'hébergement auprès du seul ordonnateur.

 
Le conseil communautaire, lors de la séance du 22 janvier dernier, a

approuvé la fixation d'un remboursement forfaitaire unique en métropole, à hauteur de
60 €, correspondant au tarif maximum autorisé par la réglementation en vigueur, dans
le but de faire face à l’augmentation des coûts d’hébergement.

 
Cependant, une étude fine de ces coûts d'hébergement laisse apparaître

que ce montant de 60 € reste encore largement inférieur à la moyenne des sommes
réellement engagées.

 
L'article 7-1 alinéa 2 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les

conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des
personnels des collectivités locales permet d’instaurer par délibération, lorsque l'intérêt
du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, un remboursement
forfaitaire dérogatoire, pour une durée de 3 ans.

 
Ce remboursement forfaitaire ne pourra, en aucun cas, conduire à

rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée par les élus ou les
agents.

 
Aussi, afin de permettre une meilleure prise en charge de ces coûts

d'hébergement et de consolider l'effort entrepris par la collectivité en matière de
formation, il est proposé de fixer la nuitée à 90 € pour les communes de moins de 200
000 habitants et 110 € pour les communes de plus de 200 000 habitants ainsi que les
départements d’Ile de France.

 
Ces montants ont été établis sur la base des tarifs moyens et/ou médians

constatés dans les principales agglomérations des grandes villes.
 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 
- d’approuver la modification du remboursement forfaitaire des frais

d’hébergement, pour une durée de trois ans, dans les conditions mentionnées au présent
rapport.

 
 
 
 
 



DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, adopte à
l'unanimité, le rapport présenté.

  
 

Pour extrait conforme,
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